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La profession d’avocat reste la plus importante en nombre de la famille 
des professions juridiques et judiciaires et se caractérise par une 
croissance constante de ses effectifs. Au 1er janvier 2025, la chancellerie 
comptabilisait 77 598 avocats en France, dont 27 935 exercent en nom 
propre et 24 900 en tant qu’associés. 

Le marché se caractérise par une forte hétérogénéité structurelle. Il 
se compose majoritairement de petites structures individuelles, qui 
représentent la grande majorité des entités recensées. Ces cabinets, 
souvent orientés vers une clientèle de particuliers ou de petites entreprises, 
constituent le socle traditionnel de la profession. À côté de ce tissu de 
structures indépendantes, nous observons une concentration croissante 
des moyens au sein de cabinets de taille intermédiaire et de grands 
cabinets, souvent organisés en sociétés d’exercice libéral (SEL) ou en 
associations d’avocats à responsabilité limitée (AARPI). Ces entités, 
davantage tournées vers le conseil aux entreprises et les opérations 
complexes, détiennent une part significative du chiffre d’affaires global 
du secteur.

Le marché présente également une segmentation géographique marquée, 
avec une forte polarisation dans les grandes métropoles, notamment à 
Paris, Lyon et Marseille, où se concentrent les structures à forte valeur 
ajoutée et spécialisées.

INTERFIMO publie régulièrement des études des prix de cession de 
certaines professions libérales, qui consistent à présenter les prix de 
marché des fonds libéraux résultant des dossiers de crédits étudiés sur 
ces professions lors des derniers exercices. 

Nous rappelons que le fonds libéral est composé des éléments incorporels 
(clientèle, droit au bail, etc.) et corporels (matériel, aménagement, etc.), 
nécessaires au développement de l’activité.

Ces statistiques sont précieuses pour éclairer les acquéreurs ou les 
cédants, mais également les protagonistes d’une association et leurs 
conseils.

Notre étude porte principalement sur des cabinets « d’affaires », c’est-à-
dire ayant une clientèle de professionnels et d’entreprises. 

Nous soulignons que l’hétérogénéité du panel force à manier avec 
prudence les statistiques et à les rapprocher d’une approche intrinsèque, 
au cas par cas, fondée sur des critères économiques et financiers.

Blandine PISANESCHI
Responsable  

du Pôle Évaluation

I N T R O D U C T I O N
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CARACTÉRISTIQUES DES TRANSACTIONS

Notre étude porte sur une centaine de transactions de cabinets d’avocats étudiées 
entre 2023 et 2025. 

45 % concernent des acquisitions de fonds libéraux et 55 % des participations dans 
des sociétés d’exercice dont le fonds libéral a été revalorisé, par nos soins, d’après 
le prix des droits sociaux (cf. méthodologie, page 18). 

I. TYPOLOGIE DES TRANSACTIONS

Il s’agit de distinguer le statut de l’acquéreur lors de la transaction. 

 �Il y a peu d’évolution dans la typologie des transactions par rapport à notre dernière 
étude de 2022. 

 �La part de vente à soi-même se stabilise et reste élevée, représentant 41 % des 
opérations. Il s’agit principalement de cessions de fonds libéraux pour des cabinets 
réalisant moins de 500 K€ de chiffre d’affaires (CA), mais aussi de cessions de titres 
à une SPFPL sur des cabinets plus importants dont le CA est supérieur à 1 M€.  
Dans ce cas, elles peuvent être accompagnées de départ d’associés ou de 
restructuration capitalistique. 

 �Les associations de collaborateurs ou de tiers représentent 24 % des opérations. 

TYPOLOGIE DES TRANSACTIONS
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 �Les installations d’acquéreurs, c’est-à-dire les avocats reprenant l’intégralité d’un 
cabinet existant, ne représentent que 9 % des opérations, caractérisant la nécessité 
d’un accompagnement du cédant, souvent liée à l’intuitu personae. 

 �Les croissances externes (et regroupements) représentent 10 % des opérations. Les 
cibles sont le plus souvent de petits cabinets de moins de 500 K€ de CA.

 �30 % des cédants sont en phase de départ en retraite : 
 18 % de départs immédiats,  
 12 % de départs progressifs. 

 �19 % des transactions concernent des acquéreurs en phase de première installation, 
soit en reprenant un cabinet existant, soit en s’associant. Les installations de jeunes 
avocats se font également souvent par création et ne sont donc pas référencées 
dans notre étude. 

II. STATUT DES ACQUÉREURS

Répartition des acquéreurs de fonds par forme juridique 

STATUT DES ACQUEREURS

SCP           Nom propre           SARL           SAS           SEL

STATUT DES ACQUEREURS

SCP           Nom propre           SARL           SAS           SEL

Nom propre
SARL
SAS
SEL

SCP
Nom propre
SARL
SAS
SEL

Le marché des avocats libéraux est composé à 37 % d’individuels, 30 % de collaborateurs 
et 33 % d’associés (source CNB). Cette répartition est quasiment stable depuis cinq ans. 

Pourtant, les acquisitions se réalisent en grande majorité par des sociétés relevant de 
l’impôts sur les sociétés (IS). 

 �85 % des acquéreurs de fonds libéraux de notre étude choisissent la SEL et 
principalement la SELARL. 

 �La loi Croissance de 2015 avait autorisé les avocats à recourir aux sociétés de droit 
commun type SARL et SAS pour exercer leur profession. 
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 �L’ordonnance du 8 février 2023 (entrée en vigueur à compter du 1er septembre 2024) 
referme cette possibilité et impose aux sociétés de droit commun de 2015 de se 
conformer au régime des SEL de l’ordonnance dans un délai d’un an (à compter de 
l’entrée en vigueur) sauf pour leur dénomination sociale.

 �Dans notre étude, qui concerne des dossiers étudiés entre 2023 et 2025, nous 
constatons que le recours aux sociétés de droit commun n’a représenté que 13 % des 
acquéreurs de fonds libéraux pour leur installation.

 �Enfin, seules 2 % des opérations d’acquisition de fonds libéraux sont réalisées en 
nom propre.

 

Répartition des acquéreurs de titres par forme juridique

STATUT DES ACQUEREURS

SCP           Nom propre           SARL           SAS           SEL

STATUT DES ACQUEREURS

SCP           Nom propre           SARL           SAS           SEL

Nom propre
SARL
SAS
SEL

SCP
Nom propre
SARL
SAS
SEL

 

 �La part des acquisitions de titres par des personnes physiques continue à se réduire, 
représentant 23 % de l’échantillon contre 28 % en 2022 et 49 % en 2017. 

 �Ce sont les SPFPL sous forme de SARL et principalement de SAS, qui sont aujourd’hui 
majoritaires. Elles représentent 54 % des opérations.

 �Les opérations d’acquisition de titres par des sociétés d’exercice se sont fortement 
développées, passant de 9 % de l’échantillon dans notre dernière étude à 23 %. Il s’agit 
de réduction de capital, de regroupement ou d’association. 

Sur un marché composé d’une majorité (en nombre) de structures individuelles, les 
acquisitions incorporelles, de fonds ou de titres, se font principalement sous couvert 
d’emprunteurs au régime fiscal de l’IS, plus favorable, dans la plupart des cas, pour 
rembourser la dette d’acquisition. 
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III. PROFIL SOCIOLOGIQUE

Âge des acquéreurs

 �L’âge moyen des avocats acquéreurs et associés des cabinets acquéreurs s’établit 
à 44,9 ans.

 �L’âge moyen des avocats acquéreurs correspond à l’âge moyen des avocats exerçant : 
44,5 ans, y compris les collaborateurs. 

 �C’est un an de plus que dans notre dernière étude. 

 �L’âge moyen est de 37 ans pour les avocats en phase de première installation, qui ne 
représentent que 16 % des acquéreurs. La profession est propice à la création.

Répartition par genre

 �Alors que la profession est composée de femmes à 
hauteur de 57,5 % (source CNB), elles ne représentent 
que 43 % des acquéreurs. 
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IV. QUELQUES DONNÉES ÉCONOMIQUES

Chiffre d’affaires, avant rétrocessions d’honoraires, des cabinets d’avocats cédés

Nous observons une grande disparité des cabinets en termes de volume d’activité. 

Si 45 % des cabinets de notre échantillon enregistrent des CA inférieurs à 500 K€, 
19 % réalisent plus de 2 M€, dont quelques très grosses structures de plus de 10 M€. 

Par conséquent, dans ce domaine, la moyenne est peu significative. 

Néanmoins, nous constatons que le CA médian est de 617 K€ et qu’il est supérieur à 
celui de notre dernière étude (550 K€). 
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Excédent Brut d’Exploitation (EBE) retraité des cabinets d’avocats cédés 

L’EBE est retraité de manière à neutraliser le coût des charges sociales et/ou des 
rémunérations des dirigeants dans le cas des exercices en société à l’IS et ce afin de 
créer un indicateur commun à toutes formes d’exercice, quel que soit la politique de 
rémunération du ou des associés. 

Il correspond à l’EBE comptable auquel on ajoute la rémunération et les charges sociales 
du ou des dirigeants. 

L’EBE/CA moyen de l’échantillon est de 49 %, il a augmenté d’un point par rapport à notre 
dernière étude. La majorité des cabinets ont un niveau d’EBE compris entre 35 % et 63 %. 

L’impact de la crise sanitaire sur la rentabilité des cabinets, que nous constations dans 
notre dernière étude, se confirme. Les opérations réalisées en 2023 (avec des bilans 
de référence 2021 et 2022) présentent un niveau moyen d’EBE plus faible (46 % du CA) 
que les opérations de 2024 et 2025 (51 % du CA).

La rentabilité est plus importante pour les petits cabinets, dont les coûts de structures 
sont réduits. 

À partir de 500 K€ de CA, la taille du cabinet a peu d’influence sur la rentabilité. 
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Rémunération nette des avocats associés dans le cadre des sociétés  
(hors charges sociales)

 �La hausse des rémunérations constatée dans notre dernière étude se poursuit. 

 �La rémunération médiane est de 84 K€. Elle était de 81,7 K€ dans notre étude de 2022. 

 Les rémunérations supérieures à 140 K€ ont légèrement augmentées (23 % contre 20 %)

 �La dispersion est importante. 60 % des rémunérations sont comprises entre 48 K€ 
et 148 K€. 
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PRIX DE CESSION EN POURCENTAGE  
DU CHIFFRE D'AFFAIRES (CA) 

Le prix de cession moyen, France entière, s’établit à 58 % du CA HT,  
60 % des transactions s’inscrivant dans une fourchette comprise entre 45 % et 72 %.

 �Le prix de cession moyen est en légère baisse comparé à notre dernière étude en 
2022 (60 % du CA) et les écarts de valorisation se resserrent légèrement. En 2022, 
60 % des transactions étaient dans une fourchette de 45 % à 75 %.

 Après une forte croissance en 2022, le marché semble se réguler.

I. �CRITÈRES GÉOGRAPHIQUES

Plus d’un tiers des transactions étudiées 
ont été enregistrées en Île-de-France et 
24 % dans le Grand Sud-Est de la France.

 �C’est dans le Grand Sud-Ouest que la 
moyenne des prix de cession est la plus 
élevée à 64 % du CA, en hausse d’un point. 
C’est aussi la région où la dispersion est 
la plus forte. 

 �Le prix de cession moyen d’Île-de-France 
diminue et se rapproche de la moyenne 
nationale à 60 % du CA. 

 �Le Grand Sud-Est enregistre une baisse 
importante du prix de cession moyen (qui 
passe de 59 % à 51 %) et la plus faible 
dispersion. 

 �À l’inverse, les cabinets du Grand Nord-Est, 
qui affichaient historiquement des prix 
de cession bas, s’échangent à présent 
en moyenne à 57 % du CA, soit proche 
de la moyenne nationale. 

Région Moyenne 
PV/CA

60 % des transactions 
comprises entre

Île-de-France 60 % 47 % 72 %
Grand Nord-Est 57 % 43 % 69 %
Grand Nord-Ouest 54 % 45 % 65 %
Grand Sud-Est 51 % 41 % 60 %
Grand Sud-Ouest 64 % 50 % 78 %
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II. DISPERSION DES PRIX 

 �30 % des cabinets sont cédés à un prix soit inférieur à 45 % du CA, soit supérieur à 
75 % du CA, c’est 12 % de moins que dans notre dernière étude. 

 �La dispersion se réduit. 

 �La baisse du prix de cession moyen résulte principalement d’une baisse significative 
des opérations réalisées à des prix élevés (supérieurs à 75 % du CA). 
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III. PRIX DE CESSION ET TYPOLOGIE DES TRANSACTIONS 

 �Les opérations d’association de collaborateurs sont réalisées, en moyenne, à 65 % du 
CA. Dans le prolongement de notre précédente étude, cette typologie d’opération est 
celle pour laquelle la valorisation est la plus élevée. La contribution de l’acquéreur au 
développement de la clientèle n’est pas prise en compte. À l’inverse, le collaborateur 
paie un droit d’entrée pour devenir associé d’une structure déjà établie. 

 �Les ventes à soi-même sont également cédées à un prix supérieur à la moyenne. Cela 
s’explique notamment par l’absence de déperdition de clientèle sur une profession 
où l’intuitu personae est très fort. 

 �Les installations acquéreurs, c’est-à-dire lorsque que les acquéreurs reprennent la 
totalité d’un cabinet avec départ des cédants, sont les opérations les moins valorisées 
à 49 % de CA. L’acquéreur bénéficie alors d’une décote liée au risque de perte de la 
clientèle.

PRIX DE CESSION ET TYPOLOGIE DES TRANSACTIONS
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PRIX DE CESSION EN COEFFICIENT D’EXCÉDENT 
BRUT D'EXPLOITATION RETRAITÉ (EBE)

Le prix de cession moyen, France entière, s’établit à 1,3 fois l’EBE, 
60 % des transactions s’inscrivant dans une fourchette comprise entre 0,8 et 1,7

 �Le prix de cession moyen en coefficient d’EBE est également en légère baisse depuis 
notre dernière étude de 2022 (1,4 fois l’EBE) avec une dispersion qui s’accentue 
légèrement (en 2022, 60 % des transactions était dans une fourchette comprise entre 
0,9 et 1,7).

 �Nous ne notons pas d’écart significatif lié à la date d’ouverture des dossiers. 

I. �CRITÈRES GÉOGRAPHIQUES

 �Les prix de cession par région, en 
coefficient d’EBE, ont globalement 
les mêmes caractéristiques qu’en 
pourcentage de CA. 

 �C’est toujours dans le Grand Sud-Ouest 
que la moyenne des prix de cession est 
la plus élevée à 1,5 fois l’EBE. 

 �C’est également le Grand Sud-Est qui 
présente la moyenne la plus basse, avec 
une baisse importante depuis 2022 et 
une faible dispersion.

 �Dans le Grand Nord-Est, le prix de cession 
moyen en coefficient d’EBE est stable, alors 
qu’il augmente fortement en pourcentage 
de CA. Cela résulte d’une amélioration de 
la rentabilité des cabinets sur cette région. 

Région Moyenne 
PV/EBE

60 % des transactions 
comprises entre

Île-de-France 1,4 0,9 1,8
Grand Nord-Est 1,2 0,8 1,4
Grand Nord-Ouest 1,2 0,8 1,7
Grand Sud-Est 1,0 0,8 1,3
Grand Sud-Ouest 1,5 1,0 1,6
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II. DISPERSION DES PRIX 

Les moyennes cachent des dispersions encore plus marquées en coefficient d’EBE. 

�

 �Si la moyenne des prix de vente sur EBE ressort à 1,3, nous notons que la médiane 
est de 1,1.

 �La baisse du prix de cession moyen se caractérise par un volume plus important de 
transactions réalisées à des prix bas.

 �Le graphique illustre la plus forte dispersion : 24 % des transactions (contre 10 % en 
2022) sont négociés à des prix soit inférieurs à 0,6 soit supérieurs à 1,8 fois l’EBE. 
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III. PRIX DE CESSION ET TYPOLOGIE DES TRANSACTIONS 

 �Les opérations d’associations de collaborateur restent les opérations les plus 
valorisées avec un prix moyen de 1,8 fois l’EBE retraité. 

 �Alors que le prix des ventes à soi-même en pourcentage de CA est légèrement supérieur 
à la moyenne, il est en deçà de la moyenne, en coefficient d’EBE. Ainsi, dans le cadre 
des restructurations et des réorganisations, la rentabilité est un élément déterminant 
du prix de vente. 

 �Les installations d'acquéreurs, dont le prix moyen en pourcentage de CA est le plus 
faible, présentent un prix de cession moyen en coefficient d’EBE supérieur à la moyenne. 
Cela est lié à la rentabilité plus faible des cibles à l’approche du départ des cédants. 

 �Les croissances externes sont les opérations les moins valorisées en coefficient d’EBE. 

0,4% 0,6% 0,8% 1,0% 1,2% 1,4% 1,6% 1,8% 2,0%

Association collaborateur
(12% des transactions)

Association tiers
(11% des transactions)

Croissance externe acquéreur
(7% des transactions)

Installation acquéreur
(13% des transactions)

Vente à soi-même
(43% des transactions)

Vente entre associés
(19% des transactions)

Prix de vente/Chiffre d'affaires

1,2

1,2

1,4

1,1

1,3

1,8

0,4% 0,6% 0,8% 1,0% 1,2% 1,4% 1,6% 1,8% 2,0%

Association collaborateur
(12% des transactions)

Association tiers
(11% des transactions)

Croissance externe acquéreur
(7% des transactions)

Installation acquéreur
(13% des transactions)

Vente à soi-même
(43% des transactions)

Vente entre associés
(19% des transactions)

Prix de vente/Chiffre d'affaires

1,2

1,2

1,4

1,1

1,3

1,8

0,4 0,6 0,8 1,0 1,2 1,4 1,6 1,8

Association collaborateur
(12 % des transactions)

Association tiers
(12 % des transactions)

Croissance externe acquéreur
(10 % des transactions)

Installation acquéreur
(9 % des transactions)

Vente à soi-même
(41 % des transactions)

Vente entre associés
(16 % des transactions)

Prix de vente/EBE

1,2

1,2

1,4

1,1

1,3

1,8



R E T O U R S O M M A I R E

17

Toute représentation ou reproduction, intégrale ou partielle, est interdite sans le consentement d’INTERFIMO (loi du 11 mars 1957)

OBSERVATIONS 

 �Nous n’observons pas, dans notre échantillon, d’augmentation du prix de vente lorsque 
la transaction permet d’obtenir la majorité du cabinet. Il n’y a pas de décote de minorité 
ou de prime de contrôle. 

 �Nous ne constatons pas non plus d’évolution du prix de vente en fonction de la taille 
ou de la rentabilité des cabinets. Contrairement à nos observations sur d’autres 
professions, ces éléments n’ont pas d’influence sur le prix de vente. 

Au-delà des qualités intrinsèques de la cible, certaines modalités de la transaction vont 
permettre de réduire les risques et donc d’exercer une influence sur le prix de cession : 

 Crédit vendeur. 
 Accompagnement du cédant. 



R E T O U R S O M M A I R E

18

Toute représentation ou reproduction, intégrale ou partielle, est interdite sans le consentement d’INTERFIMO (loi du 11 mars 1957)

LEXIQUE ET MÉTHODOLOGIE

I. LEXIQUE 

Terminologie utilisée par INTERFIMO pour qualifier les transactions de fonds libéral ou de titres 
de sociétés d’avocats.

Vente entre associés 
Cession de parts entre associés. 

Vente à soi-même dite OBO (« Owner buy 
out »)	
Cession à une société dans laquelle le ou les 
cédants demeurent associés majoritaires.

Installation de l’acquéreur
Acquisition d’un cabinet par un collaborateur 
ou par un tiers, en première installation ou en 
réinstallation.

Croissance externe de l’acquéreur
Acquisition d’un nouveau cabinet par un cabinet 
existant (achat de fonds ou participation 
majoritaire).

Association tiers
Intégration d’un avocat extérieur en tant que 
nouvel associé. 

Association collaborateur
Intégration d'un collaborateur en qualité d'associé.

II. DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Valorisation du fonds libéral à partir des 
acquisitions de titres
Lors d’une acquisition de titres (parts ou actions), 
l’acquéreur achète tout ou partie de la société, 
reprenant ainsi son actif et son passif. Le prix 
des titres est calculé à partir de la valorisation 
de la clientèle, qui permet de réévaluer l’actif. 
Nous déduisons les dettes de la société de cet 
actif réévalué pour obtenir le prix des titres. 

Pour le cas des acquisitions de titres, INTERFIMO 
a reconstitué la valeur du fonds libéral ayant 
servi au calcul du prix de ces titres. C’est cette 
valeur de fonds qui est prise en compte dans 
le calcul de notre ratio. 

Excédent Brut d’Exploitation retraité
Les EBE sont retraités de manière à neutraliser le 
coût des charges sociales et/ou des rémunérations 
des dirigeants dans le cas des exercices en 
société à l’IS afin de créer un indicateur commun 
à toutes formes d’exercice, quel que soit la 
politique de rémunération du ou des associés. 

Cabinets en nom propre ou sociétés à l’IR
EBE retraité = EBE comptable + charges sociales 
du dirigeant.

Sociétés à l’IS
EBE retraité = EBE comptable + rémunération 
et charges sociales du ou des dirigeants.
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VALORISE  
VOTRE ENTREPRISE 

LIBÉRALE

INTERFIMO vous propose d’estimer la 
valeur de votre activité.  
Cette évaluation repose sur une analyse 
complète de votre entreprise : activité, 
organisation, ressources stratégiques.

 POUR QUI ?
	� Toute profession libérale réglementée

 DANS LE CADRE D’UNE...
	  Cession
	  Restructuration
	  Association

 CONFIEZ VOTRE ENTREPRISE À UN EXPERT
	 Blandine PISANESCHI
	 Responsable du pôle Évaluation
	  blandine.pisaneschi@interfimo.fr
	  06 38 87 08 76

Notre expérience au service  
 de votre formation

L’équipe INTERFIMO Académie à votre écoute 

 interfimo.academie@interfimo.fr
 01 88 88 59 50

Scannez le QR code pour nous découvrir.
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